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	Edmond PASCUAL, né à Oran (Algérie) en 1928, est agrégé de Lettres modernes. Successivement instituteur, inspecteur primaire, chargé de cours à la Faculté des Lettres de Grenoble, chargé de cours à la Faculté de Lettres de Perpignan, inspecteur d’Académie, il a exercé ces fonctions pendant 17 ans dont 5 à Perpignan (1975- 1982).

        
	Enseignant à l’Université d’été de Perpignan il a contribué au lancement du cours de « français langue diplomatique » en 1989. Il encadre depuis, chaque année, des promotions de diplomates et d’étudiants étrangers. « Le français langue diplomatique » est la synthèse rapide de son travail et de sa démarche pédagogique au sein de l’Université d’été depuis 1989. Ce travail est d’abord un inventaire des textes en usage dans la diplomatie, textes issus des diverses situations de communication propres à cette activité.

        
	Un rappel des outils linguistiques les plus utiles à l’approche de ces textes précède l’analyse d’un corpus d’énoncés caractéristiques. La portée des textes diplomatiques est ensuite abordée du double point de vue du droit et de la pragmatique. Le dernier chapitre est consacré à une réflexion sur une hypothétique langue diplomatique et sur la « société de discours » que constitue l’ensemble du corps diplomatique à travers le monde.
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          Avertissement

        

      

      
        
          1L’ambition de la présente étude est mesurée : aborder quelques aspects de la spécificité de la langue écrite telle qu’elle apparaît dans l’usage qu’en font les diplomates dans l’accomplissement de leur mission.

          2J’ai seulement voulu tracer des voies de réflexion que d’autres pourront sans aucun doute approfondir et enrichir. Elles m’ont paru suffisamment prometteuses pour intéresser un public d’étudiants qui se destinent à des carrières où les sciences politiques sont l’essentiel mais où l’expression écrite occupe une place centrale. Existe-t-il d’ailleurs un seul métier de communication où il n’en soit ainsi ?

          3Étudiants français, sans doute, mais aussi étudiants en diplomatie étrangers appelés à fréquenter plus tard les missions diplomatiques en France, ou les Organisations internationales, ou même leurs propres Ministères des Affaires étrangères au contact de notre pays. Diplomates déjà en poste enfin, soucieux d’approfondir leur connaissance des pratiques langagières dans leur sphère professionnelle.

          4Ces publics, nous avons eu chaque année, pendant douze ans, l’occasion de les fréquenter, au cours des stages de « Français langue diplomatique » qu’organise le Centre des Relations internationales, au sein de la Faculté des Lettres de Perpignan, ou à Paris, ou encore sur site, au plus près des Ministères étrangers.

          5Le présent travail est donc le fruit d’une réflexion de plusieurs années. Ce n’est pas une spéculation de cabinet mais le reflet d’une exploration, faite à l’occasion des cours, du corpus de textes que l’édition (parcimonieuse et prudente dans ce domaine) met à la disposition du public avec un retard par rapport aux faits que chacun peut certes comprendre, mais qui ne rend pas la tâche facile.

          6Ce recul chronologique fera apparaître la plupart des textes comme inactuels quant au fond. Aussi bien le propos initial n’était-il pas une réflexion sur les problèmes internationaux d’immédiate actualité, mais seulement une réflexion sur l’écrit en diplomatie. En outre cette distance par rapport aux événements d’aujourd’hui permet une analyse plus sereine, mieux concentrée sur son objet, proprement linguistique.

          7La longue tradition, la pratique multi-séculaire dans ce domaine nous assurent que celui-ci n’est pas soumis à des phénomènes de mode. La langue diplomatique résiste mieux que les autres aux coups de boutoir de la modernité. Faut-il rappeler la place qu’ont tenue, dans l’histoire de la diplomatie française, à s’en tenir à elle, nos hommes de lettres ? Chateaubriand, Stendhal, Giraudoux, Saint John Perse, Claudel, François-Régis Bastide, et tant d’autres encore. Ce n’est pas une coïncidence, mais un signe. La diplomatie est d’abord affaire de langue. Mieux, de Belles-Lettres, parfois. Pourtant, ici et là, on notera quelques évolutions stylistiques que seul le recul historique fait parfois apparaître.

          8Mais je suis aussi tout à fait conscient de l’influence grandissante qu’exercent désormais les nouveaux moyens de communication électroniques sur les formes traditionnelles de la communication internationale. Et sur le fond ? Certainement aussi, par voie de conséquence. La démarche diplomatique ne peut que se modifier dès lors qu’elle sait pouvoir et devoir compter sur l’immédiateté, aboutissement inéluctable de l’accélération. Elle fondait, il n’y a guère, sa force, sa sagesse, son efficacité sur la lenteur... Ne serait-ce pas là une nouvelle voie, adjacente, que le présent propos désignerait pour prolonger et compléter la réflexion ?

          9Désormais la technologie informatique permet à des négociateurs de travailler sur un texte affiché sur un écran d’ordinateur (ou sur un écran mural) en intervenant directement sur le texte pour l’amender, le faire évoluer, que la négociation ait lieu dans la même salle ou que chacun se manifeste à partir de son propre appareil, chez lui. C’est la technique de l’hypertexte. Le recours à la technologie informatique est en train de modifier la présentation des accords bilatéraux, et même, dans certains cas, leur procédure. Les conditions d’archivage, de suivi des étapes d’une négociation sont bouleversées. L’aide de la technologie informatique dans la mise au point de textes dans des langues différentes est devenue indispensable. On pourrait encore multiplier les exemples : le champ qui s’ouvre à la réflexion ne cesse de s’élargir. L’Université de Malte effectue dans ce domaine depuis un certain nombre d’années un travail de recherche et d’enseignement de premier plan (sous le sigle générique de « DIPLO PROJECT »). Le présent travail n’aborde pas cet aspect nouveau et en cours de développement de la relation diplomatique et s’en tient à une approche linguistique des textes diplomatiques traditionnels. Le premier chapitre est donc consacré à l’inventaire des situations que l’histoire et la pratique diplomatique ont créées. Les étudiants et les professionnels de la diplomatie n’ignorent pas a priori ce que sont les situations dans lesquelles se déploie leur activité ou qui ont fait l’objet de leur formation. Ils n’en seront que plus à l’aise pour porter un regard différent sur les textes et les documents qu’elles engendrent. Le tableau de ces situations s’est voulu sommaire, en forme de simple rappel. La bibliographie propose les références d’ouvrages fondamentaux grâce auxquels ceux qui le souhaitent pourront approfondir leur réflexion sur ces points.

          10La deuxième étape (deuxième et troisième chapitre) propose une réflexion autour du document diplomatique. Le troisième chapitre, consacré à l’analyse d’un choix significatif de documents, a rendu nécessaire, au deuxième, une description rapide de quelques outils et techniques de français qu’elle met en œuvre. Cette présentation ne prétend en aucune façon faire un tour d’horizon complet mais seulement éclairer quelques termes, rendre familiers quelques concepts, quelques notions topiques dont la connaissance, même sommaire, est utile pour mieux appréhender les textes en général et ceux de la diplomatie en particulier. La préoccupation a toujours été pédagogique. Il s’agit avant tout d’aider à une meilleure compréhension du « fonctionnement » des textes écrits qui accompagnent l’activité diplomatique, de compléter la connaissance juridique, supposée bonne, que chacun peut en avoir, par un éclairage nouveau, celui que peut procurer la linguistique, la pragmatique, les théories de la communication etc. Faut-il préciser que, au-delà de la délectation que procure une meilleure intelligence des choses, un tel affinement fait très directement partie des techniques professionnelles propres à la diplomatie ? Qu’on produise, en position d’émetteur, un texte, ou qu’on doive, en qualité de récepteur, le déchiffrer, le décrypter, découvrir, presque à l’insu de celui qui l’a produit, son message complet, ou encore qu’on observe une communication en cours, ou passée, c’est la perspicacité, la clairvoyance, l’acuité « littéraires » qui sont mobilisées, tout autant que la connaissance du contexte géopolitique ou juridique.

          11Le troisième chapitre s’en tient à une sélection d’une dizaine de textes variés et significatifs pour en proposer une analyse plus approfondie. Ces analyses, elles-mêmes loin d’être exhaustives, ne retiennent dans chaque cas que les outils les plus pertinents pour permettre une meilleure caractérisation du document. Elles ne doivent dérouter personne, car elles ne se prétendent pas un instant originales. Tout texte est spécifique par nature. Son approche analytique, qui mettra en évidence sa spécificité ne l’est pas du tout. Elle se fera par niveaux (syntaxe, lexique, rhétorique, énonciation, niveaux de langue, argumentation, pragmatique, etc.) mais son ambition est de mettre en évidence la convergence de toutes ces techniques, qui révèle la forte cohérence du texte. Et qui ne verrait le lien étroit entre cette convergence et l’efficacité qui doit être la préoccupation constante de tout rédacteur (ou de tout lecteur) diplomatique ?

          12Le quatrième chapitre rassemble quelques réflexions sur la portée juridique des documents. Cette question centrale, largement traitée dans tous les ouvrages de fond, concerne, directement et au premier chef, le Droit international. Il m’a cependant semblé, dans l’optique d’ensemble de l’ouvrage, qu’elle avait aussi quelque chose à voir avec la réflexion linguistique et les données de la communication dans la mesure où la portée d’un texte est un écho à l’intention de ses auteurs. La pragmatique (intentionnalité et effets de l’acte de parole) d’une certaine façon, fournit une cohérence à l’ensemble disparate des situations et des documents de la communication internationale. Les conclusions, synthèse de cette étude, en rassemblant quelques données révélées chemin faisant, posent la question de l’existence d’une langue diplomatique, transversale à toutes les langues, comportement langagier propre à ce groupe social international, tant il est vrai que les façons d’utiliser une langue rend évidentes les façons d’exister (activités, savoir, croyances, rôle social etc.) d’un groupe social donné et d’une certaine façon y participent. Elles suggèrent aussi le rôle que la communication diplomatique joue en tant qu’intercesseur dans la temporalité de la vie internationale.
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          1La famille de mots : diplomate, diplomatie, diplomatique, diplomatiquement, s’est construite à partir du nom DIPLOMAT, attesté au début du xviie siècle, lui même issu du latin diploma, du même mot grec qui signifie « plié en deux ». Ce terme désignait à l’origine une pièce officielle, un décret, établissant un droit, un privilège.

          2Il a donné DIPLÔME un siècle plus tard, avec DIPLOMATIQUE, nom féminin désignant la science qui a pour objet l’étude des diplômes. Les noms DIPLOMATE (venu de diplomatique avec la même construction que ARISTOCRATE), DIPLOMATIE, l’adjectif DIPLOMATIQUE et l’adverbe DIPLOMATIQUEMENT, avec le référent que nous leur connaissons aujourd’hui sont plus tardifs (fin du xviie siècle). Ce référent est celui que COLLIARD (Institution des Relations internationales) désigne sous les termes de société interétatique (les rapports politiques et politico-juridiques entre les États) et de solidarité interétatique (les tentatives pour construire une véritable société internationale, au-delà des seuls domaines politique et politico-juridique, c’est à dire l’économique, le social, le financier, le technique).

          3C’est au xixe siècle que, par un glissement métonymique comme on en observe souvent dans l’histoire des lexiques, ce champ initialement très technique et spécialisé s’est étendu vers ce que nous appelons un peu vite aujourd’hui la psychologie. On est passé de la fonction sociale, du métier, aux qualités personnelles (ou aux défauts), que celui-ci est supposé requérir ou développer : adresse, ruse, cautèle, finesse, rouerie, circonspection, prudence, doigté, habileté, tact etc. Ce champ lexical est presque inépuisable et mériterait à lui seul une étude.

          4Cette rapide esquisse est révélatrice du reflet que l’évolution d’un lexique donne souvent de l’évolution des idées, de la mentalité, des structures sociales. La pratique diplomatique est multimillénaire, mais sa structuration dont l’aboutissement actuel est la Convention de Vienne, (qui ne date que des débuts de la seconde moitié du xxe siècle) ne commence à s’élaborer qu’il y a deux siècles. Par ailleurs l’investissement par la langue courante de termes initialement spécifiques à une activité très spécialisée ne manifeste-t-elle pas une prise de conscience plus large, dans la population, de cette activité ? Même si, finalement ne s’exprime à cette occasion que la vision feuilletonesque d’un personnage mythique, nimbé d’un certain mystère, machiavélique, retors, désabusé, insaisissable, dont l’archétype serait Talleyrand, la diplomatie réelle préservant ses arcanes, ses pratiques peu ou mal connues de la plupart d’entre nous.

          5Mais il est surtout intéressant de s’interroger sur la concurrence entre les deux branches de cette polysémie. Elles traduisent bien à la fois le métier et l’art diplomatique, qui est avant tout un art de communiquer. C’est le plus souvent dans sa maîtrise plus ou moins grande de la langue, de l’acte de parole écrite ou orale, qu’on est un bon ou un mauvais diplomate, ce que la langue courante traduit par : « Il est -ou il n’est pas- diplomate. » Ici, l’acte et l’acte de parole se confondent étroitement.

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre I. Les situations de communication

        

      

      
        
          CINQ TYPES DE COMMUNICATION

          1Où un diplomate exerce-t-il ses fonctions ? En quoi consistent-elles ? Dans quelles situations le conduisent-elles à élaborer des textes ? Pour quelle sortes de communications ?

          2Un tour d’horizon des circonstances de la production écrite en diplomatie est nécessaire : de leur diversité naît la diversité des textes.

          3La communication en diplomatie peut être permanente, ancrée dans les institutions ou encore occasionnelle, pour répondre à une urgence ou une circonstance internationale. Dans le premier cas elle s’établit à partir des Ministères, des Missions ou des Organisations internationales. Dans le second, il s’agit de sommets ou de conférences internationales.

          4Sur un autre plan, un diplomate communique, de façon courante et presque par définition (en tant que fonctionnaire) avec sa hiérarchie. C’est ce qu’on pourrait appeler la communication interne, verticale. Mais sa fonction est avant tout de communiquer au nom de l’État qu’il représente, avec les États partenaires de la communauté internationale, dans les relations bilatérales, ou multilatérales. Ces deux plans d’analyse, croisés, produisent le tableau ci-après.

          
            

          5C’est donc, schématiquement, dans cinq types de communication différentes que le diplomate, selon le poste qu’il occupe ou les circonstances, est appelé à exercer ses fonctions. Avant de les explorer pourtant, une question (le « qui » de QUINTILIEN) : qu’est-ce qu’un diplomate ?

          6La convention de Vienne (16 avril 1961) a posé les règles internationales d’organisation de la diplomatie, qui s’imposent à tous les États signataires de ce texte, et défini les personnels et les institutions qui en constituent la réalité.

          7- Les diplomates : Une première distinction apparaît entre, d’une part, les dirigeants politiques auxquels est dévolue, par le jeu des institutions propres à chaque pays, la charge d’assumer les destinées de celui-ci, d’autre part les diplomates, fonctionnaires chargés de mettre en œuvre et de suivre la politique étrangère que seuls les premiers peuvent concevoir et élaborer.

          8Les fonctions d’un diplomate en poste à l’étranger seront décrites plus bas mais d’ores et déjà il faut préciser :

          
            	qu’il représente l’État qui l’emploie (État accréditant) auprès de l’État qui l’accueille (État accréditaire),

            	qu’il tire la légitimité de ses fonctions des lettres de créance.

          

          9- Les agents consulaires, fonctionnaires du même département ministériel. Les fonctionnaires consulaires sont distincts des diplomates (cf. Convention de Vienne du 24/04/63).

          
            	Ils ne représentent pas l’État qui les emploie (la présence de personnel consulaire n’implique pas l’existence de relations diplomatiques avec le pays d’accueil).

            	Ils exercent des fonctions spécifiques protection et administration générale des intérêts et des ressortissants de l’État d’origine (ex : passeports, visas, état civil, relation commerciales, économiques, scientifiques etc.). Ils remplissent les fonctions de juges en matière civile et commerciale et d’officiers d’État civil.

            	Les Consuls reçoivent leur autorité d’une lettre de provision émanant de l’État d’envoi. L’État d’accueil prononce l’exequatur, qui autorise le Consul à exercer ses fonctions. Le ressort territorial d’un consul s’appelle l’arrondissement.

          

          10- Les fonctionnaires internationaux (dont les origines nationales sont très diverses) qui exercent leur activité auprès des grandes organisations internationales. Leur statut est celui de diplomate mais leur hiérarchie est celle de l’organisation qui les a recrutés, qui les emploie, et à laquelle ils ont fait allégeance. L’organisation se comporte à cet égard comme un État souverain (une convention prévoit, depuis 1975 les modalités des relations entre États et organisations internationales. Elle n’est cependant pas encore entrée en vigueur. On ne peut évoquer ici, pour l’instant que des pratiques sur ce point précis). On trouve, au sein des organisations internationales permanentes, outre les fonctionnaires diplomatiques internationaux :

          
            	des techniciens

            	des représentants du monde syndical (comme par exemple au sein de l’O.I.T.)

            	des parlementaires (délégués par les parlements nationaux)

            	des représentants directs des États, (comme par exemple au Parlement Européen) dans le cas où une structure d’Association entre États à été mise en place.

          

          I- LA COMMUNICATION HIERARCHIQUE

          11Le tableau ci-dessus fait apparaître la MISSION comme un des pôles essentiels de la communication. La convention de Vienne en donne la définition et la composition :

          12A) LES PERSONNELS : L’ensemble des personnes qui assurent la présence de l’État accréditant auprès de l’État accréditaire s’appelle une Mission.

          13Désignée parfois par le terme technique de chancellerie diplomatique, une mission à l’étranger est sous l’autorité d’un chef de Mission, qui est soit un ministre plénipotentiaire soit un simple chargé d’affaires. Il porte le titre de nonce dans le cas particulier de la représentation du Vatican.

          14Il faut noter que le titre d’ambassadeur est une distinction accordée à un ministre plénipotentiaire mais ne désigne pas une fonction, tout en restant le titre le plus élevé dans la carrière diplomatique (ministre plénipotentiaire est le titre immédiatement inférieur à celui d’ambassadeur dignitaire). La langue courante a cependant consacré ce terme pour désigner, de façon générique, tout chef de Mission.

          15Les lettres de créance accréditent le chef de Mission à son arrivée dans le pays d’accueil. Ce document est adressé de chef d’État à chef d’État pour les Ministres plénipotentiaires, de Ministre à Ministre pour les chargés d’affaires. Les nonces sont accrédités par la bulle de leur nomination.

          16Ces lettres de créance sont précédées de lettres de demande d’agrément qui sollicitent l’accord préalable du gouvernement du pays d’accueil sur le choix de l’agent que le pays d’envoi s’apprête à accréditer.

          
            17
            Les membres de la Mission comprennent :
          

          
            	le personnel diplomatique,

            	le personnel administratif et technique,

            	le personnel de service.

          

          18Seuls le chef de la Mission et le personnel diplomatique ont la qualité de diplomates.

          
            19
            Le personnel diplomatique comprend généralement :
          

          
            	le secrétaire des Affaires étrangères,

            	le ou les Conseillers,

            	l’Attaché de défense, rattaché pour la France au Ministère de la Défense,

            	l’Attaché culturel et scientifique, rattaché pour la France au Ministère de l’Éducation Nationale,

            	l’Attaché Commercial, rattaché pour la France à la D.R.E. (Direction des Relations économiques extérieures) du Ministère des Finances,

            	l’Attaché de presse,

            	le Directeur des Services du Chiffre.

          

          20Les Missions ne représentent pas l’ensemble du personnel diplomatique d’un pays. Un diplomate de carrière peut exercer son activité aussi bien auprès de son Ministère de tutelle (les Affaires étrangères). A titre d’exemple 2/3 des fonctionnaires dépendant du Quai d’Orsay sont en poste à l’étranger contre 1/3 à Paris, sur les quelques 9 000 de l’effectif total. Comme tout département ministériel, les Affaires étrangères ont donc leur Administration centrale et leurs échelons périphériques, ou services extérieurs, situés, en l’occurrence, hors du territoire national.

          21Les fonctions d’une Mission sont énumérées par la convention de Vienne de 1961 :

          
            	
Représenter l’État accréditant auprès de l’État accréditaire,

            	
négocier avec l’État accréditaire sur toute question où l’intérêt des deux États est en jeu,

            	
Protéger les intérêts de l’État accréditant et de ses ressortissants sur le territoire de l’État accréditaire,

            	
Informer la hiérarchie sur tous les aspects de l’actualité et de la vie du pays d’accueil,

            	
Promouvoir les relations amicales, développer les relations économiques, culturelles, scientifiques entre les deux pays.

          

          22La communication interne permanente s’établit dans l’exercice de la 4éme de ces fonctions. Les autres, d’évidence, concernent la communication bilatérale permanente.

          23B) INFORMER : le Ministère transmet aux échelons périphériques (les Missions) les informations que seul il est en mesure de recueillir et qui leur sont indispensables dans l’accomplissement de toutes les autres fonctions : situation internationale, résultats de contacts, de consultations, d’entretiens, positions des hommes d’État, publiques ou confidentielles, négociations en cours ou à venir, etc.

          24À cette information s’ajoutent de façon occasionnelle ou permanente les consignes, instructions, recommandations, mises en garde, voire même ordres qui expriment la volonté politique du pouvoir en matière de relations internationales et qui dictent les comportements des Missions dans leurs contacts locaux.

          25Les Missions, de leur côté font remonter toutes les informations que leur position privilégiée, sur le terrain, au plus près des réalités du pays de résidence, leur permet de collecter et dont le ministère a besoin pour mieux éclairer sa démarche et ses décisions. C’est à l’occasion des contacts bilatéraux quasi quotidiens, (qui seront examinés plus loin) que la Mission, véritable agence de renseignements permanente, accomplit cette tâche de prospection, au grand jour et de façon parfaitement légitime. Il appartient au pays d’accueil de prendre toutes les précautions qu’il juge nécessaires pour préserver les informations qu’il estime devoir garder secrètes. L’histoire récente de la seconde moitié du xxe siècle a connu de retentissantes affaires où des diplomates en poste s’étaient fait surprendre à franchir cette délicate frontière du secret d’État, mais il ne faut pas en inférer que l’activité du renseignement est illicite dans son principe : c’est exactement le contraire.

          26Cette transmission du renseignement appelle rigueur, clarté, exactitude. Elle s’accompagne d’appréciations, d’analyses. Le diplomate est un informateur aussi avisé que vigilant.

          27Tous les domaines de la vie du pays de résidence sont l’objet de cette vigilance : politique, économie, défense, culture, institutions sociales etc.

          28C) LES TEXTES : Les supports (écrits) de cette communication écrite à double sens reçoivent les appellations officielles de dépêche, lettre, note, télégramme, compte-rendu, procès-verbal officiel. Ces termes sont extrêmement génériques et il est difficile de discerner les traits spécifiques qui les caractérisent.

          29Le télégramme par exemple est spécifié par le support de la transmission (le « canal » selon le schéma de Jakobson) mais son contenu et sa forme peuvent aussi bien être ceux d’une note, d’une lettre, d’un compte rendu ou d’une dépêche. Une note est aussi bien une synthèse sur une question d’ordre général qu’un compte rendu d’entretien ou qu’un communiqué à une agence de presse (qui fait partie d’un autre type de communication, externe et latérale, avec les médias, à tous les niveaux d’échange couverts par le tableau initial). On peut en dire autant de la dépêche.

          30Il faut prendre le terme de compte-rendu au pied de la lettre : « l’émetteur » y rend compte (généralement d’entretiens). Le Ministère n’adresse donc pas ce type de document à ses diplomates en poste, auxquels il n’a pas de comptes à rendre. Les entretiens bilatéraux (ou multilatéraux) importants qui se tiennent au niveau politique donnent lieu à un compte-rendu qui est conservé au secrétariat général du M.A.E. (Ministère des Affaires étrangères) sans autre transmission. Ce document devient un procès verbal officiel dès lors que, approuvé par les parties, il peut entrer dans l’élaboration des traités en forme simplifiée (cf. infra).

          31Il est à noter que les télégrammes sont, en pourcentage, la forme de transmission la plus largement utilisée et constituent environ 4/5 du corpus de documents (ce qui ne permet de tirer aucune conclusion quant à leur objet).

          32En ce qui concerne les contenus, un diplomate adresse à sa hiérarchie des comptes-rendus d’entretiens (qu’il a eus avec les personnalités locales, surtout politiques) des notes de synthèse (sur une situation, un fait, un incident, un événement local d’actualité), des rapports (après l’accomplissement d’une mission particulière). C’est le compte rendu d’entretien qui, sous forme de télégramme, de dépêche ou de note, occupe la plus large place dans cette communication. La hiérarchie transmet, elle, sous forme de note, ou de lettre-circulaire ou de télégramme-circulaire (lorsque plusieurs chefs de Mission sont concernés) ses ordres et ses consignes générales, ou bien encore le contenu d’entretiens qui se sont tenus entre responsables politiques de haut niveau (dans la capitale ou à l’occasion d’une rencontre hors des frontières du pays). Le rappel à l’ordre, le rappel de consignes font aussi partie des contenus des textes adressés aux Missions.

          33Le secret caractérise le plus souvent la communication interne. Il est assuré par les mentions : « diffusion restreinte, confidentiel, réservé, secret, très secret », qui déterminent le champ plus ou moins étendu des « récepteurs » auxquels on destine le message.

          34Techniquement, le secret est assuré par le service du Chiffre. Très rares sont les documents transmis « en clair ». Chaque mission dispose d’un fonctionnaire spécialement chargé de chiffrer et de déchiffrer les transmissions et les réceptions des messages codés. Chaque année, par exemple, environ 500 000 documents dits sensibles sont ainsi traités par le Quai d’Orsay.

          35On sait aussi le rôle quasi mythique (et pourtant bien réel) que joue la fameuse « valise diplomatique ». Elle se présente en fait comme un simple sac postal qui ne peut être ouvert que par son destinataire. Pour les transmissions particulièrement délicates elle est parfois escortée pendant son voyage par un « courrier de cabinet » (c’est alors une « valise accompagnée »).

          36Signalons enfin, pour mémoire, la communication qui s’établit à propos de la gestion des carrières des différents fonctionnaires concernés par la diplomatie. Nous sommes là hors du champ de celle-ci et dans celui de la fonction publique, dans ses pratiques communes à toute Administration.

          II- LA COMMUNICATION BILATÉRALE PERMANENTE – LES MISSIONS – LES SUIVIS DES TRAITES BILATERAUX

          A- Au niveau des Missions

          37C’est celle qui s’établit dans l’exercice des quatre autres fonctions déjà énumérées. L’une d’entre elles occupe cependant une place capitale : la représentation.

          381) REPRÉSENTER et PROTÉGER : L’étymologie du mot plénipotentiaire est très parlante. Le chef de Mission est localement l’État accréditant, qui l’a investi de sa puissance, (au point, d’ailleurs que les locaux qui l’abritent, lui et sa Mission, bénéficient du statut d’extra-territorialité, ou exterritorialité, et sont considérés, par une fiction juridique, comme une parcelle du territoire national de l’État d’envoi au sein du territoire de l’État d’accueil.

          39Toute communication entre les deux États doit transiter par le chef de Mission. Aucune relation directe n’est possible entre responsables politiques des deux États. Les rencontres entre responsables politiques (sommets ou suivis des traités) se situent hors du champ des relations fondées sur la diplomatie institutionnelle et le fonctionnement des Missions.

          40Les relations directes que les chefs d’État ont coutume d’entretenir entre eux se situent elles aussi hors du contexte diplomatique habituel. Elles échappent en principe totalement à l’initiative des diplomates qui n’ont à en connaître que pour les préparer et leur donner les suites qu’elles comportent le cas échéant. Les échanges écrits entre chefs d’État se font sous forme de lettres, souvent empreintes de cordialité, marquées par des protestations appuyées d’amitié, parfois par des appellations familières. Ce sont autant d’indices d’énonciation qu’on peut imputer à une rhétorique préoccupée de tactique, mais la sincérité de l’estime réciproque n’est pas à exclure. Ces lettres sont quelquefois rédigées par les conseillers proches du Chef d’État mais c’est bien ce dernier qui les signe et les assume. N’appartiennent-elles pas en définitive davantage à l’Histoire qu’à la pratique diplomatique courante ?

          41Mentionnons, pour mémoire, les prétendues relations téléphoniques directes, qui nourrissent l’imaginaire de tout un chacun, avec le renfort des médias et des feuilletons de série et qui sont un mythe. En réalité, les relations directes au plus haut niveau se font le plus couramment grâce au procédé de la télécopie (le télex), ce qui affirme une fois encore la prépondérance, dans ce contexte, de l’écrit sur l’oral.

          42On saisit mieux la force juridique de la fonction de représentation quand un ambassadeur est rappelé (« en consultation », litote qui n’enlève rien à la gravité de l’acte) ou quand une Mission en entier est repliée vers son pays d’origine. Une action inverse se produit parfois : renvoi de personnel diplomatique par l’État accréditaire. Ce sont là des signes très forts de la gravité d’une crise : les deux États se privent de toute possibilité de communiquer et seule l’intervention « en coulisse » d’États tiers conduisant une action de bons offices permet de trouver une issue diplomatique.

          43Il en va de même lors de la reconnaissance d’un État (récemment créé sur la scène internationale) par un autre État. Le signe juridiquement tangible de cette reconnaissance est l’échange de représentations diplomatiques (sous forme de Missions), accréditation sans laquelle la déclaration de la reconnaissance resterait lettre morte.

          44Dans quelles formes écrites les différents actes de la diplomatie localisée se traduisent ils ? Les Missions échangent (principalement avec le Ministre des Affaires étrangères du pays d’accueil) des notes, aussi peu spécifiques que celles précédemment évoquées, des notes verbales, des mémorandums et des lettres. Note verbale et mémorandum sont caractéristiques de l’échange diplomatique localisé, dans leur forme et leur contenu. La lettre -qui n’a rien à voir avec une lettre administrative de communication interne- présente elle aussi des caractéristiques propres, de présentation notamment.

          45Les Missions sont également conduites à produire des communiqués dans la presse locale (informations diverses, protestations, mises au point etc.).

          46La forme particulière de ces différents documents écrits fera l’objet du second chapitre (notamment en ce qui concerne l’encadrement énonciatif). Ils s’inscrivent toujours dans le contexte des autres fonctions (défendre, promouvoir, négocier) mais sont souvent motivés par la nécessité d’une protestation ou d’une réclamation destinées à défendre les droits, les intérêts ou l’honneur de l’État accréditant ou de ses ressortissants (fonction de protection). Les litiges, les contentieux, les agressions qui sont à l’origine de cette démarche sont de nature très diverse, et vont du comportement désobligeant des médias locaux, aux agressions verbales ou physiques, aux atteintes aux droits ou à la liberté des ressortissants en passant par les litiges commerciaux. La note (ou la note verbale) simple rappel destiné au gouvernement local peut être suivie d’une lettre de protestation rappelant le droit des personnes lésées, et demandant réparation, ou d’un mémorandum qui expose (ou rappelle) sur une affaire litigieuse (ou simplement en cours de négociation) le point de vue de l’État d’origine - Le processus peut conduire soit à des mesures de contrainte, soit à la proposition d’un arbitrage par un tiers (qui sera souvent un représentant d’un autre État) accepté par les parties.

          47L’élaboration de ces documents, qui formalisent les relations, est précédée et accompagnée d’entretiens, de contacts téléphoniques ou directs. Le recours à l’écrit doit être un aboutissement qui marque les étapes de l’échange, en fixe la progression et ménage l’avenir. Verba volant...

          482) PROMOUVOIR : La Mission ne fait pas que représenter la puissance politique de l’État accréditant. Elle est aussi porteuse de son patrimoine culturel et linguistique, de ses intérêts commerciaux, de la valeur de sa force militaire.

          49La promotion et l’échange culturels sont du domaine d’action de l’Attaché culturel et scientifique. Il lui appartient d’imaginer et d’organiser toutes actions susceptibles de mieux faire connaître les valeurs culturelles et scientifiques de son pays d’origine (expositions, conférences, tournées théâtrales, congrès, stages linguistiques, le cas échéant mise en place d’un Institut, d’une bibliothèque, de lieux spécifiques d’échanges permanents, etc.). Le nombre et la diversité des échanges écrits lors de la mise en place de ces actions sont très grands. Leur forme la plus fréquente est la lettre, qui est privilégiée chaque fois qu’on sort du contexte d’un échange avec la puissance politique locale. Un certain rituel de courtoisie formelle y est de mise.

          50La France entretient en outre à l’étranger (mais elle n’est pas la seule dans ce cas) un important réseau d’établissements scolaires (300 établissements, 150 000 élèves, 120 pays concernés).

          51Soutenir les intérêts économiques du pays d’origine est dévolu aux postes d’expansion économique (P.E.E.) créés auprès d’un certain nombre de Missions. La tâche essentielle des P.E.E. est de faciliter, en la préparant et en l’accompagnant, l’implantation d’entreprises du pays d’origine dans le pays de résidence. Cela suppose, de la part du diplomate chargé de ce secteur une activité de communication intense avec les responsables économiques locaux (chambres de commerce et d’industrie, banques, milieux d’affaires, entreprises locales etc.) et parfois avec les autorités locales. Lorsque le P.E.E. n’existe pas il appartient au chef de Mission de faire assurer ou d’assurer cette fonction - C’est l’Attaché commercial, quand il existe, qui en a la charge.

          52L’attaché militaire a ouvertement pour tâche d’observer et d’analyser la politique militaire du pays de résidence mais aussi, les cas échéant de faire valoir les compétences du pays qu’il représente en matière d’armement (avec les conséquences possibles et espérées sur la signature de contrats de fourniture de matériels militaires).

          533) NÉGOCIER : il ne faut pas entendre cette fonction comme purement politique, mais s’étendant à tous les domaines couverts par les relations qu’une mission entretient avec le pays de résidence. C’est assez dire que la négociation est une sorte de seconde nature chez le diplomate : tout dans son activité professionnelle repose sur elle. C’est un comportement permanent. De l’implantation d’une entreprise à la défense d’un ressortissant inquiété par la police locale, de la préparation d’un contrat d’armement à l’organisation d’une tournée de la Comédie Française, c’est à tout instant que le diplomate chargé d’un dossier doit, face à l’expression des intérêts ou des exigences formelles des responsables locaux, soutenir les intérêts ou le prestige ou l’honneur de ce qu’il représente, s’efforcer d’amener ses interlocuteurs à modifier leurs positions, rechercher en définitive la solution de compromis la plus favorable à son pays.

          54Dans la négociation, les échanges verbaux tiennent une grande place, mais c’est l’écrit, une fois encore qui dessine les positions, fixe les points d’accord, les limites infranchissables, esquisse les ouvertures. La lettre constitue la seule forme de communication, s’agissant de contacts entre la représentation diplomatique étrangère et les représentants de milieux locaux de toute nature.

          B- Autres communications bilatérales permanentes

          55La négociation trouve un autre champ d’application dans le suivi des traités, qui instaurent, dans les domaines déjà évoqués (à l’exclusion du domaine politique qui sera examiné plus bas) des relations permanentes.

          56La mise en œuvre des clauses d’un traité peut conduire à des réunions régulières de travail entre les ministres des A.E., préparées elles-mêmes par des rencontres entre hauts fonctionnaires diplomatiques.

          III- LA COMMUNICATION MULTILATÉRALE PERMANENTE. LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

          57La seconde moitié du xxe siècle, après les désordres et les malheurs de la seconde guerre mondiale est marquée par la prolifération des organisations internationales. Les circonstances, les hasards de l’histoire qui sont à l’origine de chacune d’entre elles sont, dans chaque cas, uniques et les rendent irréductibles l’une à l’autre. Chacune présente un caractère sui generis, qui tient à ses finalités propres, ses modalités de fonctionnement, sa structure, la périodicité des communications qu’elle instaure, le type même des documents qui concrétisent et établissent ces communications. Tenter de les classer pour éviter la simple énumération est donc hasardeux. La distinction proposée par Colliard entre société et solidarité interétatique (cf. supra : préambule.) permet une approche globale pertinente.

          58La distinction entre...
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